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Système de retraite, les 
mensonges de Bayrou
À propos des retraites, François Bayrou joue les benêts, mais il sait très 
bien ce qu’il fait. Pour démontrer l’importance du déficit annoncé de 
notre système de retraites, il englobe volontairement les différents 
manques de financement du public et du privé et déclare un déficit        
« global » du système de 55 milliards d’euros, alors que le Conseil 
d’Orientation des Retraites (COR) le détermine à environ 6 milliards.

Pierre Moscovici, chargé d’une mission flash pour évaluer ce déficit, doit 
rendre ses conclusions le 19 février.

Or on sait déjà qu’il n’y a aucun problème de financement de nos 
retraites. La réforme, passée aux forceps, n’a eu pour but que de baisser 
nos pensions et nous orienter vers la capitalisation et les fonds de 
pension. D’ailleurs, Darmanin a vendu la mèche en disant « qu’il fallait 
mettre fin à notre système par répartition ».
Le COR, lui, déclare que la réforme imposée à coups de 49.3 n’était pas 
du tout liée à un problème comptable, mais à un choix politique.

Il le confirme dans un rapport : si l’on compte l’ensemble des réserves et 
dettes existantes dans les différents régimes ainsi que dans le Fonds de 
Réserve pour les Retraites (FRR), il y a globalement 127 milliards 
d’euros de réserves nettes dans le système (déficits déduits). Cela 
représente 5,6% du PIB.
Dans le détail, on s’aperçoit que ce ne sont pas les dépenses liées aux 
retraites qui risquent d’aggraver le déficit. En effet, celles-ci resteraient 
stables, rapportées au PIB, oscillant entre 13,5 % et 14 % de 2018 à 
2030, quel que soit le scénario testé dans les prévisions. Et ce malgré le 
fait que la proportion d’actifs par retraité baisserait sur cette période, 
passant de 1,7 en 2018 à 1,6 en 2030 environ.

Nous savons d'où provient le déficit des retraites du privé :  du manque 
de cotisations causé par l’aggravation du chômage, mais aussi et surtout 
des exonérations massives de cotisations sociales patronales évaluées à 75 
milliards d’euros pour l’année 2022.

Pascal Pruvot    

8 mars 2025
Non aux violences 
faites aux femmes
Les neufs associations et syndicats (voir ci-dessous) 
qui organisent le 8 mars 2025, ont tenu une 
conférence de presse à la Maison des syndicats, 24 
av. du Général Leclerc à Chaumont. Cette année, 
ils ont décidé de faire de la journée internationale 
de lutte pour les droits des femmes, un 
rassemblement pour protester contre les violences 
faites aux femmes... avec la représentation de 
Coups de théâtre, une pièce qui emprunte à 
plusieurs styles : le jeu dramatique, le théâtre 
forum, la conférence gesticulée, l'interview, 
l'improvisation... 									 	 								page 6



. 
Renaissance dans 
un salon de thé
Appartenir au parti présidentiel procure quelques 
légers avantages dans la presse quotidienne régionale, 
PQR pour les intimes. Dans l’édition dominicale du 
Jhm, nous sommes gâtés : passons sur une pleine page 
consacrée à Nicolas Lacroix. Pourquoi pas, n’est-il pas 
président du Conseil départemental et, à ce titre, a tant 
de choses à nous dire, certaines pour essayer de nous 
convaincre, d’autres pour se faire pardonner... Beau 
numéro d’équilibriste. Gare au balancier...
Concentrons notre courroux dans la même édition sur 
les trois-quarts de pages offerts à Renaissance, le parti 
d’Attal, l’homme qui n’aime pas les enfants, qui est aussi 
le parti de Macron, l’homme qui n’aime personne. 
Quatre mille signes, trois photos, pour rendre compte 
d’une réunion qualifiée pompeusement “d’états 
généraux” qui a réuni quinze personnes, selon le Jhm 
et douze, selon la photo publiée. Des états généraux 
dans un salon de thé, il fallait l’inventer. Lorsque l’on 
apprend que cette réunion bragarde rassemblait des 
macronistes du Triangle Bar-le-Duc/Saint-Dizier/Vitry-le-
François, on a une idée du fiasco de ces états généraux 
tenus sous la houlette d’une ex-ministre dont le nom a ici 
peu d’importance. Avec les dissolutions, remaniements, 
re-dissolutions, ce ne sont pas les ex qui manquent. 
Nous ne dirons rien des débats de cette réunion Lipton-
thé. Cela ressemble à un beau numéro de propagande au 
service du pouvoir.... 
Douze personnes, trois photos et trois-quarts de page 
pour un parti qui a perdu 30 à 35% de ses adhérents. 
Voilà qui fait rêver. À cette aune-là, les derniers états 
généraux de notre syndicat, que l’on appelle modestement 
AG (notre côté estudiantin), qui ont rassemblé une 
soixantaine de militants auraient mérité cinq fois plus de 
place, soit près de quatre pages !...

Richard Vaillant

La Rochotte : Seconde 
rencontre pour 
imaginer ensemble 
notre quartier
Pour cette seconde concertation, les habitants du quartier étaient 
plus nombreux et nous avons pris connaissance des 90 réponses aux 
questionnaires distribués dans les boîtes à lettres. Il ressort, en 
premier, qu’une majorité de demandes concernent des installations 
multisports, des jeux pour enfants, plus de végétalisation, plus 
d’arbres, plus d’endroits ombragés et d’allées piétonnes avec des 
bancs et des éclairages supplémentaires. L’absence de places de 
stationnement a aussi été soulevée et des remarques faites sur 
l’utilité du rond-point à l’entrée du quartier qui n’est pas beaucoup 
respecté. 

L’implantation de commerces locaux fait toujours partie des 
demandes. Mme Guillemy en attribue la responsabilité aux 
locataires. Je précise que le centre-ville fait face au même problème 
mais, contrairement à notre quartier, il bénéficie de plus 
d’incitations à l’installation de nouveaux commerces. Pourquoi pas 
à la Rochotte ? 

Très peu d’habitants soulignent des problèmes de sécurité, on note 
plutôt que la délinquance a baissé. Un espace de rencontre est à 
nouveau demandé, pour permettre aux habitants et associations du 
quartier de se réunir, d’échanger. Quelques questionnaires 
concernent l’architecture et proposent l’embellissement des façades 
ainsi que la pose de panneaux solaires. Des problèmes de mobilité 
ont aussi été évoqués comme ceux des horaires de bus peu adaptés 
aux horaires de travail. Ces propositions vont être étudiées. 

Le 26 février, nous allons dessiner ensemble notre quartier et le 2 
avril l’avant-projet d’aménagement nous sera soumis. Nous verrons 
alors si ce projet répond aux propositions formulées par les 
habitants de la Rochotte.
Laurent Perrier 

Résidence Victor Hugo : 
Assez des promesses 
non tenues !
Cette résidence se dégrade depuis bien trop longtemps. Malgré les 
nombreuses demandes des locataires, les problèmes de balcons et 
toits inondés, d’infiltrations d’eau, de moisissures, de fissures sur les 
bâtiments, ne font que s’amplifier. 
Il y a un an, notre syndicat a rencontré des locataires et rassemblé 23 
états des lieux de logements concernés par ces problèmes. Ils ont été 
remis à la Direction départementale des territoires (DDT). Nous lui 
avions demandé d’intervenir auprès de Chaumont Habitat pour que 
des travaux soient effectués rapidement. 
En juin 2024, le bailleur s’était engagé auprès de la DDT à exécuter 
les travaux d’étanchéité des bâtiments d’ici fin 2024 - début 2025. 
Ces travaux ont-ils été budgétisés ? On n‘en trouve pas trace dans les 
projets présentés par Chaumont Habitat. 
Nous contactons à nouveau la DDT pour qu'elle fasse en sorte que 
le bailleur respecte les engagement pris avec ses services et se mette 
en conformité avec la loi qui l’oblige à louer des logements décents.

Marie Rose Patelli

DESSIN DE BABOUSE
JOURNAL L’HUMANITÉ
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Un événement considérable dans 
l'histoire de notre démocratie est en train 
de se dérouler au tribunal dans une 
relative indifférence médiatique. Un 
ancien Premier ministre, devenu ensuite 
Président de la République et plusieurs 
anciens ministres sont poursuivis (entre 
autres) pour corruption et association de 
malfaiteurs. Ils risquent jusqu'à 5 ans de 
prison. Le procès se déroule de janvier à 
avril 2025, trois après-midis par semaine.
Voilà qui devrait passionner toute la 
presse.
On a vu (et c'est tant mieux) comment 
elle a su suivre au jour le jour le long 
procès Pelicot. Pourquoi n'en fait-elle pas 
autant avec le procès Sarkozy-Kadhafi ?
Les affaires de corruption, la submersion 
d'argent sur une partie grandissante de 
notre monde politique, menacent 
clairement nos institutions. Notre 
société doit être alertée par le fait que, 
dans le dernier rapport de «Transparency 
international», la France vient de chuter 
à la 25e place. Le mouvement non 
gouvernemental montre qu'elle se situe 
désormais en dessous de la moyenne des 
pays catégorisés comme pleinement 
démocratiques.
Ce classement est établi en fonction de 
différents critères, mais il tient compte 
aussi du ressenti par la population. Il est 
évident que, dans un pays entièrement 
corrompu, se fier simplement au 
nombre d'affaires de corruption arrivant 
au tribunal ne donnerait pas une image 
objective de la réalité.

De fait, les Français ont bien dans l'idée 
que la corruption devient un problème 
de plus en plus inquiétant. Raison de 
plus pour que les médias s'emparent de 
la question.
Pourtant, la façon dont les télés et radios 
(mais aussi la plupart des grands 
hebdomadaires) ont traité cette énième 
affaire Sarkozy (il y en aurait cette fois-ci 
pour 50 millions d'euros) n'est 
absolument pas à la hauteur des enjeux.
Les médias traditionnels ont d'abord très 
longuement donné la parole à l'intéressé ; 
lequel s'est, autant qu'il a voulu, plaint de 
la partialité des juges instruisant selon lui 
un procès politique. Il a nié tout en bloc, 
affirmant que l'accusation n'était basée 
sur aucun fait concret.
Soit ! Mais maintenant que tous les 
éléments sont mis publiquement sur la 
table, dans un débat contradictoire au 
tribunal, qu'est-ce qui empêche les 
journalistes d'aller vérifier ce qu'ils ont 
laissé dire. Pourquoi s'acharnent-ils à ne 
pas faire leur boulot ?
Dans beaucoup d'autres pays 
démocratiques cette attitude serait jugée 
intolérable.
En France, quelques journalistes sauvent 
heureusement l'honneur. Et puis, on 
n'oubliera pas quand même que, si cette 
affaire existe, c'est grâce à un journal en 
ligne. C'est Mediapart, en effet, qui a mis 
tous les éléments au grand jour, obligeant 
finalement la justice à s'intéresser de plus 
en plus près au dossier.

Les journalistes Fabrice Arfi et Karl 
Laske, qui sont allés de découvertes en 
découvertes, ont réalisé pas moins de 
160 articles sur le sujet en une bonne 
dizaine d'années. C'est peut-être ce 
foisonnement d'informations qui a 
permis à Sarkozy d'être entendu quand 
il a dit : «personne n'y comprend rien». 
En réalité, une fois le puzzle reconstitué, 
l'histoire est assez simple à comprendre. 
C'est ce que nous montre aujourd'hui le 
film de Yannick Kergoat, financé par des 
milliers de petits donateurs.
A ne pas manquer quand on veut être 
mieux informé que la plupart de ceux 
qui se prétendent journalistes 
d'envergure nationale.

Lionel Thomassin

Sarkozy, Hortefeux, Guéant... 

Qui s'intéresse à l'association 
de malfaiteurs ?

Gel du pass 
Culture : un 
sale coup
L’annonce au 31 janvier du brusque 
gel des fonds alloués par l’État aux 
actions engagées à cette date a jeté 
stupeur et colère dans les milieux 
concernés de l’enseignement et de la 
culture. 
Celles programmées et financées 
avant cette date étant essentiellement 
des projets nationaux, ce sont les 
initiatives du territoire, organisées au 
coup par coup, qui vont en pâtir. 
Autant d’élèves et de professeurs haut-
marnais privés des sorties scolaires et 
interventions artistiques envisagées, et 
d’organismes culturels contraints 
d’annuler les projets prévus. 
Un manque imposé au nom de la 
« situation budgétaire inédite » où 
ont conduit sept années de 
macronisme. Cette coupe, ajoutée à 
d’autres, va gonfler la baisse des 
crédits aux collectivités locales décriée 
par tous. Il est vrai que Bayrou est 
passé maître dans l’art de faire une 
chose en jurant le contraire. 
G. Tardenois
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ENFANTS 
ABANDONNÉS 
par le 
département
Le Conseil départemental a décidé de 
suppr imer s a pa r t i c ipa t ion au 
financement des classes de découverte 
dans les écoles du premier degré.

Il s’agit d’une agression très forte contre 
un dispositif qui permettait aux enfants 
du primaire et notamment à ceux des 
familles les plus démunies, de découvrir la 
montagne, la mer ou la campagne dans 
des conditions d’encadrement optimales.

Les classes de découverte des élèves haut-
marnais sont organisées dans des 
structures tout à fait exceptionnelles. Le 
Château Tanguy au Val-André, dans les 
Côtes d’Armor, est la propriété de la 
Ville de Chaumont. Le Chalet de La 
Mazerie au Grand-Bornand en Haute-
Savo i e , appa r t i en t au Conse i l 
départemental. La Maison de Courcelles, 
en Haute-Marne, est la propriété de 
l’UFCV, une association nationale de 
jeunesse et d’éducation populaire.

On peut craindre qu’au-delà du 
préjudice direct pour l’ensemble des 
enfants du premier degré, la décision du 
Conseil départemental ne remette en 
cause l’équilibre financier de ces 
établissements.

Dans le cadre des res t r ic t ions 
budgétaires massives imposées aux 
collectivités locales par le pouvoir 
macroniste, le Conseil départemental 

de la Haute-Marne a-t-il décidé 
d’abandonner ces structures essentielles 
au développement de l’éducation 
populaire ?

A. Fellner

Matraquage 
fiscal sur 
l’électricité et 
le gaz
Les taxes sur l’électricité et le gaz ont 
encore augmenté en février. Elles 
représentent aujourd'hui un tiers de nos 
factures. Pour un ménage consommant 
7700 kWh d’électricité par an, cela 
coûte aujourd'hui 600 €, rien qu'en 
taxes, et c’est pareil pour les abonnés au 
gaz. L’électricité doit baisser en février 
de 15% pour 20,4 millions d'abonnés 
au “Tarif Bleu” d'EDF et 4 millions 
d'abonnés en offre de marché indexée 
sur ce tarif règlementé. 

Cela   compensera un peu la hausse des 
taxes. Mais pour dix millions de 
personnes, soit un consommateur sur 
trois, la facture va augmenter car ils 
auront les hausses, mais pas la baisse de 
15 %. Cela concerne ceux qui ont opté 
pour des revendeurs alternatifs (Eni, 
Mint Energie, TotalEnergie) sans tarifs 
règlementés. 

Concernant le gaz, les ménages avec des 
offres indexées sur le prix repère du gaz 
subiront aussi de plein fouet ces 
augmentations. En revanche, ceux qui 
ont choisi des offres à prix fixe 

profiteront d’« une certaine accalmie ». 
Rassurez-vous, tout le monde sera à la 
même enseigne en 2026 ! De plus, dans le 
b u d g e t v o t é p a r 4 9 . 3 , l e 
gouvernement nous matraque encore, en 
augmentant de 5,5 % à 20 % la TVA sur 
les abonnements d'électricité et de gaz. 

Les factures   d’énergie sont   de plus en 
plus   lourdes pour les   familles. 
L’électricité et le gaz sont des biens de 
première nécessité et pas "un marché" 
qui doit être rentable pour des 
actionnaires. Exigeons le retour à 
un   vrai service public du gaz et de 
l'électricité. 

Les bienfaits 
des espaces 
verts en milieu 
urbain 
On ne le répètera jamais assez, les 
espaces verts sont indispensables dans 
les quartiers, et la concertation des 
habitants de la Rochotte le prouve une 
fois de plus. Oui, il faut des arbres et de 
la végétation pour purifier l’air et créer 
des îlots de fraîcheur en été. 
Mais les espaces verts sont aussi des 
lieux où les gens se retrouvent pour se 
détendre, pique-niquer, jouer, profiter 
de la nature, et où les aires de jeux sont 
pour les enfants un terrain d’aventure. 
Ils offrent aux habitants des activités de 
loisirs simples, des rencontres, et 
permettent les échanges entre les 
habitants. 
Ce sont des lieux qui favorisent la 
création de liens sociaux et de 
solidarités. Les espaces verts sont le 
cœur social d’un quartier, ils 
embellissent le quotidien, améliorent la 
qualité de vie et la convivialité. Alors 
pourquoi vouloir toujours bétonner le 
seul espace vert du Clos Dormoy ?

Marie-Rose Patelli

Notre appel à la solidarité financière pour le Journal est entendu. Merci à Chantal, 
Arlette, Jean-Pierre, Marine, André, Ludmilla, Marie, Frédérique, Gérard, Lakdar, 
Jean-Louis, Marie-Thérèse, Jean-Luc, Jean-Paul, Françoise, Jean-Michel, Richard, 
Nicole, Daniel, Patrice, Liliane, Marie-Christine, Jean, Christian, Francine, 
Laurent, Guillaume, Christine, François, Gillette et Jean-Claude, Xavier, Nathalie, 
Séverine, Jean-François, Patrice, André, Patricia, Michel, Luc, Alain, Aline, 
Jeanne, Francis, Olivier, François, Aurore et Éric, Jacqueline, Josette et aux 
anonymes qui nous remettent leur obole chaque semaine au marché.
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AIDENT LE JOURNAL DES 

À LIRE...
en Cisjordanie, des attaques 
israéliennes visent 
spécifiquement des soignants, 
selon Médecins sans Frontières.

L'ONG dénombre 700 attaques sur 
des structures de santé et les hôpitaux 
en 2024, soit deux par jour.

Christian Chesnot 

Radio France
https://www.francetvinfo.fr/

https://www.francetvinfo.fr/redaction/christian-chesnot/
https://www.francetvinfo.fr/redaction/christian-chesnot/
https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/israel-palestine/guerre-au-proche-orient-en-cisjordanie-des-attaques-israeliennes-visent-specifiquement-des-soignants-selon-msf_7060652.html
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Agglo : Excédent de 
finance, déficit de 
service 
Désormais pour être dans le coup, la communication prime avant les débats et les 
délibérations des organismes officiels. Ainsi, en attendant la réunion du Conseil 
qui en débattra en mars, Stéphane Martinelli, président de l’Agglo de Chaumont, a 
donné une conférence de presse sur les grandes orientations 2025. 

Ce mode d’information permet une sélection des sujets, mettant en valeur les 
points jugés positifs, en « oubliant » les autres. 

Personne ne se plaindra d’un « retour à un quasi-équilibre malgré un contexte 
difficile entre l’inflation, les points d’indice qui augmentent et les non 
compensations de l’État ». Cette longue citation mériterait un aussi long 
commentaire. 

Résumé à gros traits : l’inflation, c’est le contribuable qui en fait les frais. Par la 
hausse des taxes locales via les bases (plus 16,8 % d’augmentation depuis 2021). 
La hausse des points d’indice : nous laissons aux agents le soin d’apprécier. De 
mémoire, la dernière augmentation au 1er novembre 2024 a été de 0,06 euros 
afin d’ajuster l’indice de base qui était sous le Smic...Quant aux non 
compensations de l’État, l’ex-candidat macroniste, suppléant de 2022, ne semble 
pas le mieux placé pour faire des reproches. 

Tout irait donc bien ! Sauf que, dans ce retour à l’équilibre, Stéphane Martinelli 
omet, volontairement ou non, d’aborder la question essentielle. En l’occurrence, « 
l’économie exigée (et obtenue) de 1,2 million d’euros par an » sur le service de 
transports (Cmonbus). Même si des adaptations du réseau étaient nécessaires, ce 
choix financier de l’Agglo correspond en finalité au point de fiscalité supplémentaire, 
souhaité par les dirigeants, qu’ils n’ont pas obtenu. 

Le budget resserré des transports vaut, malgré quelques rustines, bien des 
désagréments aux usagers et, au-delà, à l’activité locale. En témoigne un récent 
commentaire critique de la part des commerçants de Chaumont. 

Ce désengagement de la collectivité dans le financement du transport collectif 
laisse celui-ci à la seule charge de la taxe mobilité des entreprises. Comme 
modèle de « maîtrise budgétaire », ce n’est certainement pas, pour la population, 
une gestion idéale. Le souhait exprimé par M. Martinelli de voir se poursuivre 
des « efforts de gestion » de ce type laisse plutôt inquiet pour les années à venir. 

G. Tardenois 

LE PAVÉ À 
RACHID 
La police a l'oeil sur les partis plutôt que sur 
les malfaiteurs" Etienne Vacherot * 

Police et crotte 
de chien 
De la Rochotte à Saint-Aignan en passant 
par les rues de Chamarandes et de 
Choignes, on s’est longtemps interrogé : à 
quoi peut bien servir une police 
municipale à Chaumont, dans une ville 
où la délinquance a chuté de 15% ? 
Certaines et certains ont même dit : ça 
coûte cher, personnels, bagnoles, locaux, 
matraques, LBD, tasers, etc. D’autres ont 
rajouté, en plus c’est nous qu’on paie... 
Certes, à un an des municipales, gonfler 
les muscles façon Retailleau/Darmanin, 
parler sécurité, ça peut pas faire de mal. 
La mode n’est-elle pas à faire risette à 
l’extrême droite ? 
Depuis samedi 15 février, le doute n’est 
plus permis. La toute nouvelle maison 
Royco de Chaumont s’est trouvé une 
mission (fixée par l’adjoint à la sécurité ?) : 
enquiquiner (doux euphémisme) les 
militants du syndicat des retraité·es de 
Chaumont qui, depuis 10 ans, chaque 
samedi, distribuent leur journal dans une 
ambiance sereine et amicale. 
Interpellation, rappel à l’ordre, tracts et 
journaux non conformes (!), menace de 
verbalisation... la totale. 
Lors de la présentation de la police 
municipale, Thierry Alonso, adjoint à la 
sécurité, s’était voulu rassurant en 
évoquant « un projet cohérent » un peu 
fourre-tout, allant des déjections canines à 
la maîtrise d’individus dangereux, et axé 
sur la prévention (le Jhm). 
Manifestement, l’accrochage de samedi 
15 février ne relevait pas de la prévention. 
Nous serions curieux de savoir dans 
quelles statistiques le shérif de Chaumont 
va ranger les retraité·es CGT : crottes de 
chien ou individus dangereux ? 

Rachid R. - 18 février 2023 

*Étienne Vacherot, philosophe et 

homme politique est né à Torcenay en 

Haute- Marne. Vous noterez qu’en 

matière de citation je 

fais dans le circuit 

court ; seul bémol, ce 

philosophe et homme 

politique était 

monarchiste. Et 

puisTout le monde 

n’est pas Diderot. 

 

 



« Ce devrait être tous les jours, le 8 mars » C’est la remarque 
qu’a lancée une dame lors de la distribution de notre journal sur 
le marché de Chaumont et elle a raison, tant les violences subies 
par les femmes représentent l’une des violations des droits 
humains les plus répandues dans le monde, dans tous les milieux, 
dans la vie privée, dans les espaces publics comme au travail. 

Non aux violences 
faites aux femmes 
Sept associations et deux syndicats de retraités* parmi les dix sept 
sollicités se sont regroupés pour organiser ce 8 mars 2025 autour 
de la pièce « Coups de théâtre ». Cette pièce est une action de 
sensibilisation – formation aux problèmes des violences faites aux 
femmes. Elle aborde le rôle du médecin et des associations qui 
peuvent apporter une aide aux victimes, les aspects légaux, 
l’importance du signalement, et bien d’autres choses encore qu’il 
ne faut pas manquer. Elle ouvrira un large débat pour essayer de 
libérer la parole de celles qui sont dans la souffrance de ces 
agressions.
C’est la première fois qu’une initiative autour du 8 mars réunit 
autant d’actrices et d’acteurs motivé·es et enthousiastes. Il faut 
peut-être y voir le poids de l’actualité autour des affaires 
médiatisées, comme les viols perpétrés sur Gisèle Pelicot, les 
révélations de forfaitures par des personnages « iconiques », des 
acteurs, des sportifs ou des hommes politiques, souvent impunis. 
Il faut sans doute y voir aussi la réalité du vécu de ces associations 
et de leurs bénévoles quand la révélation d’un viol, de violences 
vient faire effraction dans leur travail quotidien. 136 féminicides 
en 2024, soit un assassinant tous les 3 jours !

L’indifférence et l’inaction des pouvoirs publics sont 
insupportables. Le poste de déléguée aux droits des femmes n’est 
plus pourvu en Haute-Marne ? Madame la préfète, invitée à cette 
journée, viendra peut-être nous en expliquer les raisons. En tout 
état de cause, s’il s’agit d’un problème de restrictions budgétaires, 
on y verra quelles sont, là encore, les choses « non essentielles ».

Chaque citoyen·ne, chaque élu·e, la société civile doivent se 
mobiliser contre toute sorte d’oppression et de domination et 
porter des valeurs qui protègent chacun·e dans ses droits 
fondamentaux.

Louis Laprade

*Amnesty international, Le Secours populaire, Artisans du 
Monde, La Ligue des droits de l’Homme, la Libre Pensée, le 
CIDFF, la Ligue de l’enseignement, retraité·es Sud-Solidaires, 
retraité·es CGT de Chaumont.

« C’est une performance qui emprunte à 
plusieurs styles de représentation : le jeu 
dramatique, le “théâtre forum”, la 
conférence gesticulée, l’interview 
l’improvisation.»     ALAN BOONE 

Sylvie Osterreicher, médecin légiste à l’hôpital de Blois, a 
eu l’idée, il y a quelques années, de proposer cette 
formation, sous forme théâtralisée, et construit ce projet 
avec Alan Boone, comédien et metteur en scène 
professionnel. Alan Boone et Sylvie Osterreicher sont à 
tour de rôle médecin, victime ou agresseur et cela va des 
explications techniques à de courts jeux de rôle et un peu de 
slam. 

Les deux partenaires ont ensuite expliqué comment ce 
projet a vu le jour et Sylvie Osterreicher a même 
entrouvert la porte de son cabinet et expliqué comment 
essayer de libérer la parole des victimes, adultes ou 
enfants, rédiger le certificat médical, un élément 
primordial, transmis ensuite à la justice. 

Cette alliance entre un professionnel de santé et un 
metteur en scène-comédien confirmé est inédite... 

REPRÉSENTATION DURÉE 
1H15 - SUIVIE D’UN DÉBAT 

samedi 8 mars à 16H
SALLE DU Patronage Laïque

Chaumont

NOTRE PHOTO 
Sylvie Osterreicher : Praticien hospitalier au Centre 
hospitalier de Blois - Médecin généraliste - Légiste - 
Sexologue - Hypnose clinique 

Alan Boone : Comédien - Metteur en scène - 
Chorégraphe et auteur - Professeur au Conservatoire 
national supérieur d’art dramatique de Paris 

Participation 
libre 

réserver votre place 
Vaillant Adriana,Par Sms : 06 75 57 39 07 

Mail : vaillant.adriana@orange.fr 

8 MARS : Journée internationale 

de lutte pour les droits des Femmes ! 
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